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Convergence Démocratique

105, Ave. Lamartinière, Bois Verna

Port-au-Prince, Haïti (W.I.)

Chers Messieurs, 


Le Secrétaire général m’a transmis votre lettre du 16 novembre 2003 (accompagnée d’une liste d’annexes) concernant la situation en Haïti. 

Comme cela a été le cas pour mes prédécesseurs à la présidence du Conseil permanent, Roger Noriega des États-Unis et Odeen Ishmael du Guyana, je suis tout aussi préoccupé par la détérioration de la situation politique et de l’état de la sécurité en Haïti. C’est pourquoi j’appuie intégralement l’appel lancé dans la résolution AG/RES. 1959 (XXXIII-O/93) exhortant “toutes les parties à prendre part à la formation d’un Conseil électoral provisoire (CEP) au moment où sera instauré un climat de sécurité propice à la tenue d’élections libres, justes et transparentes”.

A cet égard, à l’instar de ceux qui m’ont précédé, j’ai soigneusement pris note de la note de la Convergence Démocratique annonçant qu’elle est prête, comme vous l’avez dit dans votre lettre du 16 novembre “à participer aux élections qu’elle considère l’unique voie de sortie durable à la crise, le seul moyen qui permette de retourner à la normalité constitutionnelle.” Note a été prise de vos commentaires concernant le Gouvernement.

C’est pourquoi dans le cadre des efforts qu’encourage la résolution AG/RES. 1959 (XXXIII-O/93) pour “promouvoir un dialogue accru entre le Gouvernement d’Haïti d’une part, et la société civile et la Convergence Démocratique d’autre,” le Secrétaire général avait désigné en août un Envoyé spécial chargé d’encourager le dialogue en Haïti, l’Ambassadeur Terence Todman, que la Convergence a eu l’occasion de rencontrer. Celui-ci travailla d’arrache-pied pour amoindrir les différences entre les divers groupements politiques et de la société civile; et impulser l’adoption de mesures de sécurité et d’encouragement de la confiance susceptibles d’aboutir à la formation du CEP.

En outre, je note que dans la même ligne de votre lettre du 16 novembre, dans son récent rapport, le Secrétaire général a présenté des options en vue du renforcement de la Mission spéciale de l’OEA en Haïti pour fournir, entre autres, un support tangible à un CEP consensuel qui, comme vous l’avez noté, serait “fonctionnel, productif et confiant pour la population et pour les divers secteurs  politiques” et qui pourrait “créer les conditions sécuritaires et politique pour la réalisation, dans les meilleurs délais, de véritables élections en Haïti.”

Le renforcement de la Mission spéciale et l’efficacité de ses travaux en Haïti dépendront largement des ressources et de la coopération que placeront en elle la communauté internationale et toutes les parties concernées en Haïti. 

Ces questions seront sans doute soulevées à la séance du 3 décembre du Conseil permanent auquel j’ai transmis votre lettre ainsi que la présente réponse.

Je vous prie d’accepter, Chers Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.


Salvador E. Rodezno Fuentes


Président du Conseil permanent 

CONVERGENCE DEMOCRATIQUE
105, Ave Lamartinière, Bois Verna

Port-au-Prince, Haïti (W.I.)

Tél: (509)245-4534 / 245-8534

Port-au-Prince, le 16 novembre 2003

Son Excellence

Ambassadeur César Gaviria

Secrétaire Général de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Monsieur le Secrétaire Général,

Le Directoire de la Convergence Démocratique renouvelle au Conseil Permanent de l’OEA ses respectueux hommages et voudrait, à la veille de la prochaine réunion de ce Conseil Permanent, vous faire-part de ses préoccupations autour de l’évolution de la situation haïtienne.

En tout premier lieu, nous voudrions attirer votre attention sur le fait de l’absolue indifférence ou mieux, du mépris affiché par le chef du pouvoir Lavalas vis-à-vis de l’essentiel des Résolutions 806, 822, 1959 et des recommandations de la Mission de Haut niveau qui a visité Haïti les 19 et 20 mars dernier.

En effet, jusqu’à date, aucune disposition sérieuse n’a été prise par les autorités haïtiennes pour créer la confiance et la sécurité dans le pays. Des mesures concrètes n’ont pas été adoptées pour combattre l’impunité, procéder au désarmement des groupes armés et créer le contexte pour la constitution du Conseil Electoral Provisoire tel que prévu dans le Projet Accord Initial adopté sous le patronage de l’OEA entre le Gouvernement et la Convergence Démocratique.

L’arrestation d’Amiot Métayer avait été instamment exigée dans le cadre des Résolutions 806 et 822 ainsi que dans toutes les demandes de la Convergence et de la population haïtienne en général. Cette décision, après avoir été l’objet de toutes sortes de manipulations, de faux-semblants et de dilatoires, a été substituée, en fin de compte, par l’assassinat de M. Métayer afin d’éliminer toute possibilité d’établir la vérité sur les évènements criminels du 17 décembre 2001.

L’ambiance politique n’arrête de se dégrader. Cette détérioration peut être appréciée à partir des informations et révélations rendues publiques depuis la réunion de l’OEA à Santiago de Chili :

1.
Le scandale auquel a donné lieu la nomination à la Direction Générale de la Police Nationale d’Haïti de M. Jean Claude Jean Baptiste, dénoncé par la clameur publique et par de nombreux témoignages comme le principal responsable des pratiques d’exécutions sommaires, de répression et autres pratiques illégitimes commanditées par M. Aristide

2.
L’auto exil de Jean Robert Faveur, Directeur Général de la Police, nommé à ce poste par Monsieur Aristide en accord avec la Mission Spéciale de l’OEA, et les témoignages qu’il a eus à faire concernant la Police Nationale et la mainmise de la Présidence sur cette institution.

3.
Le Rapport de la NCHR dénonçant l’introduction illégitime et anticonstitutionnelle de civils armés, agissant comme une milice politique au sein de la Police Nationale d’Haití et agissant comme une milice politique. 

4.
Les révélations faites sur les ondes d’une émission de radio Quisqueya de Port-au-Prince par les policiers Charles Jean Panel et Toussaint Gérôme, concernant la réintégration systématique au sein de la PNH d’anciens membres de l’institution, antérieurement sanctionnés pour délits graves et se referant aux pratiques répressives et délictueuses en cours au Commissariat de Delmas.
5.
Les révocations des juges du Tribunal Civil de Cap-Haïtien, en violation des prescrits de la Constitution et la nomination aux Gonaïves d’un commissaire de Gouvernement ne répondant à aucune des normes légales prévues pour de telles nominations.

6.
Les tueries systématiques réalisées à partir du 2 juillet dans la ville des Gonaïves, particulièrement dans le quartier de Raboteau, par la PNH et des civils armés, avec un bilan à date de 14 morts et une vingtaine de blessés.

7.
La violence utilisée pour empêcher les manifestations pacifiques de l’opposition et de la Société Civile ; violence particulièrement systématique à l’occasion de la réunion convoquée à Cité-Soleil le 12 juillet par le Groupe des 184 et la manifestation convoquée le 14 octobre par le Front du Nord et la Convergence Démocratique au Cap-Haïtien.
8. La répression contre un sit-in organisé par un collectif d’organisation de femmes devant le Palais de Justice à Port-au-Prince.

9. La violence d’état mise à exécution pour boycotter, réprimer et empêcher la grande manifestation convoquée par le Groupe des 184 le 14 novembre dans le but de présenter à la nation « son Contrat Social » et sa proposition de sortie à la crise.

Ces faits s’intègrent à une politique systématique de violation de la Constitution et des libertés publiques. Partout où des citoyens se réunissent pour exprimer des positions politiques contraires au gouvernement, ils sont victimes de la violence répressive directement par les membres de la Police Nationale ou par une milice politique illégale et anticonstitutionnelle. 

De plus, la mise en place de mécanismes d’état pour le contrôle d’un éventuel processus électoral s’accompagne d’une série de procédures pseudo-légales visant à l’amendement de la Constitution de 1987, illustrées par le «Projet d’amendement de la Constitution» adopté par un Parlement illégitime, selon des modalités qui ne correspondent nullement à celles prévues par la Constitution (Journal l’Union, 13 octobre 2003).
Pour toutes ces raisons, la Convergence Démocratique veut exprimer ses préoccupations et inquiétudes face à ce qui parait être une complaisante banalisation du fait que malgré les instrument interaméricains mis en œuvre en Haïti, et sous la couverture de ces instruments, M. Jean Bertrand Aristide continue à avancer dans son entreprise antidémocratique, méprisant non seulement les résolutions sus mentionnées, mais aussi les principes de base du Droit Interaméricain et de la Chartre Démocratique

Dans de telles conditions, comment penser à de véritables élections en Haïti si un ensemble de mesures efficaces, en termes de sécurité et de confiance, ne sont pas adoptées pour garantir les conditions de ce processus?

C’est dans ce contexte d’incertitude, amplifié par une politique de plus en plus violente du pouvoir que les manifestations en faveur de la démission de Monsieur Aristide augmentent de façon croissante dans diverses régions du pays.

La Convergence Démocratique est prête à participer aux élections qu’elle considère l’unique voie de sortie durable à la crise, le seul moyen qui permettant de retourner à la normalité constitutionnelle qui a été et est continuellement méconnue par le pouvoir Lavalas. Elle estime néanmoins indispensable que soient mises en branle les dispositions et mécanismes prévus par les Résolutions 822 et l959. 

De plus, face à ce qui paraît à la population haïtienne confrontée à ce règne de violence, un manque évident d’adéquation de la mission technique de l’OEA à une réalité aussi difficile à être maîtrisée, nous estimons que le Conseil de l’OEA devrait considérer les dispositions à prendre pour rendre plus efficace cette mission par l’augmentation substantielle de ses effectifs et éventuellement des modifications précises dans son mandat.

De telles dispositions contribueraient à rendre fonctionnel, performant et confiant, pour la population et pour les divers secteurs politiques, le Conseil Electoral Provisoire et à créer les conditions sécuritaires et politiques pour la réalisation, dans les meilleurs délais, de véritables élections en Haïti.

Veuillez recevoir, Monsieur le Secrétaire Général, avec l’expression de nos sentiments les meilleurs, nos salutations distinguées.

Le Directoire de la Convergence Démocratique:

___________________________
          ___________________________

Gérard Pierre-Charles


              Victor Benoît

Organisation du Peuple en Lutte (OPL) 

       Espace de Concertation

__________________________

          ___________________________

Luc Mesadieu



         Hubert de Ronceray

Mouvement Chrétien pour une


Mouvement Patriotique pour la

 Nouvelle Haïti (MOCHRENHA)

Sauvegarde Nationale (MPSN)

APPENDIX
/
1. Lettre de démission de M. Jean Robert Faveur, Directeur intérimaire de la Police nationale haïtienne (PNH)
2. Rapport de la Coalition national des droits humains (CNDH) sur le retour en force du phénomène des  Attachés (civils armés rattachés aux forces de sécurité)
3. Déclaration de l’ancien officier de police Jean-Panel Charles qui a pris refuge en France
4. Communiqué de presse sur le renvoi des juges du Tribunal civil de première instance du Cap-Haïtien
5. Lettre ouverte  du CNDH au Conseil supérieur de la Police nationale haïtienne (CSPN) sur la situation de la PNH
6. Rapport du CNDH sur les événements au Cap-Haïtien 
7. Lettre ouverte de la Plateforme des organisations des droits humains (POHDH) et du CNDH à l’Inspecteur général sur le comportement inacceptable de certains membres de la PNH
8. Communiqué de presse sur la perturbation des activités de la semaine de solidarité organisées par le Front de l’Opposition du Grand Nord au Cap-Haïtien
9. Déclaration du juge Louis Joinet, Expert indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Haïti
10. Note du journal Le Nouvelliste sur le sit-in organisé par des organizations feminists devant le  Palais de Justice (law courts)
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Les documents sous référence peuvent être consultés à la Bibliothèque Colombus  au siège de l’OEA.
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